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Le texte relatif au statut des
agents et cadres techniques des
secteurs de l’hydraulique, l’habi-
tat et des travaux publics est
finalisé, selon Abdelmalek
Sellal. 

Chérif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - Ce texte qui porte sur le
régime indemnitaire est en attente de
signature, selon le ministre des
Ressources en eau, qui a présidé hier
une réunion d’évaluation sectorielle. 

Lors de cette rencontre,
Abdelmalek Sellal a affirmé que son
secteur n’a pas connu de mouve-
ments de contestation sociale, dans la
mesure où les ingénieurs et autres

agents ont été «patients». Et cela
même si des actions de protestation,
notamment des agents de barrages,
ont eu lieu et des solutions apportées
aux doléances formulées. 

Et Abdelmalek Sellal d’en appeler
à «ne pas fuir les responsabilités»,
maintenir la voie du dialogue, appor-
ter des explications et agir en vue de
résoudre les difficultés dans la mesu-
re du possible. Autre insistance minis-
térielle, le développement d’une
expertise et d’une logistique nationale
en matière d’études, de  suivi et de
contrôle des projets. En ce sens,
Abdelmalek Sellal a appelé à recourir
aux bureaux d’études nationaux,
réduire si possible le recours aux

bureaux d’études étrangers. De
même qu’il estime nécessaire de
constituer des «cellules» de suivi et
de contrôle des projets, au niveau des
établissements sous tutelle et des
entreprises de réalisation nationale. 

De même, il a appelé à promouvoir
l’utilisation de matériaux de fabrica-
tion algérienne, notamment les cana-
lisations de qualité et conformes aux
normes. Concernant la réalisation des
projets d’«urgence», 

Abdelmalek Sellal a indiqué que le
recours aux entreprises publiques par
le gré à gré s’impose, comme décidé
pour la réalisation de deux barrages à
Tébessa et à Mascara. 

C. B.

CADRES TECHNIQUES DE L’HYDRAULIQUE

Le texte sur le régime indemnitaire
en attente de signature

DÉPÉNALISATION
DE L’ACTE DE GESTION

Le texte présenté en
Conseil des ministres 

Le texte sur la dépénalisation de l’acte de gestion sera pré-
senté prochainement en Conseil des ministres. Selon le ministre
des Ressources en eau qui en a fait état hier, ce texte vise à
«dépénaliser un tant soit peu l’acte de gestion». 

Mais aussi à «mettre un terme à l’immobilisme», selon
Abdelmalek Sellal, certes soucieux de «transparence» mais
appelant les cadres et opérateurs du secteur à davantage de
dynamisme, à assumer leurs responsabilités et à rattraper les
retards dans la réalisation du programme infrastructurel et de
mobilisation des ressources, et ce, dans le contexte où le
code des marchés publics a été revu avec davantage de
rigueur. 

C. B.

RESSOURCES HYDRIQUES

4,13 milliards de mètres
cubes de réserves 

Les réserves au niveau des 65 barrages opérationnels attei-
gnent les 4,13 milliards de mètres cubes, avec un taux de rem-
plissage de 71,22%. 

Par régions, l’est du pays est bien alimenté, avec ses 23 bar-
rages remplis à 85,04%, le centre avec 11 barrages remplis à
72,23%, le Chélif dont 17 barrages couverts à 61,72% et l’ouest
avec 13 barrages remplis à 49,70%.

C. B.

GESTION FINANCIÈRE DE
L’ADE ET DE L’ONA

Vers l’amélioration des
recettes du Fonds de l’eau
L’amélioration de la gestion financière de l’Algérienne des

eaux, ADE, et de l’Office national de l’assainissement, ONA,
ainsi que de l’Office national de l’irrigation et drainage, ONID, est
envisagée. 

Selon Abdelmalek Sellal, la prochaine loi de finances com-
plémentaire pour 2011 devrait porter le taux de recouvrement
des recettes du Fonds de l’eau de 48% à 70%. Ce qui devrait
améliorer les ressources de ces organismes et contribuer à amé-
liorer les capacités d’intervention. Et dans la mesure où le prix de
l’eau, qui continuera à être subventionné pour les citoyens, ne
couvre pas cependant les coûts de gestion.

C. B.

RÉHABILITATION
DE L’OUED EL HARRACH

La création d’un espace
de verdure envisagée

La création d’un espace de verdure est envisagée au niveau
de l’oued El Harrach, dès l’achèvement des études confiées à
des bureaux étrangers par la wilaya d’Alger et portant sur l’eau
et les berges. 

Et dans la mesure où la réduction des rejets industriels est
escomptée ainsi que la mise en place d’une station d’épuration
spécifique est prévue et l’implication des industriels. 

C. B.

PRODUCTION
CÉRÉALIÈRE

Bonne pour le blé
tendre et difficile pour
l’orge, selon Benaïssa
Lors d’une conférence de presse tenue hier,

Rachid Benaïssa, ministre de l’Agriculture et du
Développement rural, dira que suivant les prévi-
sions de son secteur la production de céréales pour
cette année sera bonne pour le blé dur, satisfaisan-
te pour le blé tendre et difficile pour l’orge.

Le ministre a, par ailleurs, expliqué qu’en dépit
des dernières pluies et dans les zones agropasto-
rales, «il est encore trop tôt pour faire des prévisions
sur la réaction de la végétation. Nous aurons une
meilleure visibilité dans les semaines à venir. S’il y
a un surplus de production, nous le mettrons sur le
marché extérieur». Par ailleurs, et pour ce qui est
des dispositions de la loi d’orientation agricole
concernant les nouveaux statuts des exploitations
agricoles individuelles et collectives (EAC et EA) qui
doivent régulariser leur situation, le ministre a décla-
ré que 140 000 dossiers ont été déposés et 110  000
traités à ce jour. Selon M. Benaïssa, «le projet qui
concerne le foncier agricole avance à une bonne
cadence».  Concernant l’importation de viande en
prévision du mois de ramadan, le ministre de
l’Agriculture a annoncé qu’en plus de l’importation
de viande congelée, 11 000 bovins seront importés
d’Europe.  

Rachid Benaïssa mettra aussi l’accent dans son
intervention sur les élections qui se dérouleront au
mois de septembre prochain pour le renouvellement
des chambres nationales d’agriculture. Il s’agira du
renouvellement de l’ensemble des organes des
chambres de wilaya ainsi que de la chambre natio-
nale. En réponse aux interrogations relatives à l’ef-
facement des dettes des agriculteurs, le ministre a
expliqué que beaucoup veulent rejoindre le disposi-
tif mais ne répondent pas aux critères pré-établis. 

«La majorité des dettes ont été effacées, soit 38
milliards de dinars sur 41 milliards de dinars», pré-
cisera le premier responsable du secteur de l’agri-
culture. Le ministre intervenait dans le cadre de la
rencontre d’évaluation des activités du programme
de renouveau agricole et rural. 

Il a notamment évoqué, dans le cadre des nou-
velles dispositions, un prêt élargi à deux ans sans
intérêt pour les agriculteurs, l’assouplissement des
formalités avec la BADR et d’autres banques, un
crédit de campagne, soit un prêt d’investissement
de sept ans. Si ce dernier est remboursé lors des
trois premières années, l’agriculteur est dispensé du
payement des intérêts, qui seront pris en charge par
l’Etat. 

Les dispositions concernent aussi le crédit fédé-
ratif qui, selon le ministre, est important dans les
relations entre les partenaires dont un seul d’entre
eux demande un crédit. Ces décisions, a rappellé le
ministre, «ont résolu les problèmes du foncier et
celui des prêts». 

F.-Zohra B.

Le juge a condamné D. M. et N.
M. N., deux ex-directeurs régio-
naux de la Société nationale de
transport ferroviaire (SNTF) suc-
cessivement en poste à Annaba, à
quatre ans de prison ferme. 

La même peine a été pronon-
cée à l’encontre de K. A., G. Z. et
B. N., ayant occupé des postes de
responsabilité dont celui de direc-
teur régional adjoint, chef d’établis-
sement de matériels remorqués et
chargé du matériel. Deux autres
personnes impliquées dans cette
affaire ont été condamnées à deux
ans de prison ferme, alors qu’un
acquittement a été prononcé en
faveur du huitième mis en cause

dans cette affaire. Les peines de
prison concernant les sept per-
sonnes impliquées sont assorties
de 200 000 DA d’amende pour
chacune d’entre elles.

Pour rappel, le représentant du
ministère public avait requis à l’au-
dience du 10 avril des peines de
cinq ans de prison ferme pour tous
les mis en cause. Il leur est repro-
ché, dans l’acte d’accusation,
d’avoir falsifié des documents com-
merciaux, détourné et dilapidé des
deniers publics. 

L’affaire, qui portait sur plu-
sieurs années de ce genre de tra-
fic, a été largement relayée par la
presse nationale depuis son écla-

tement, au mois de juillet 2008,
grâce à des lettres de dénonciation
signées par deux cadres ingé-
nieurs de l’entreprise et adressées
en premier lieu au président de la
République, avec un rappel des
dispositions contenues dans l’or-
donnance présidentielle pour lutter
contre la corruption, au ministre
des Transports et à leurs chefs hié-
rarchiques dont le DG de la SNTF,
entre autres. 

Les lettres de dénonciation
comportaient des arguments en
béton contre les malversations et
autres crimes ayant visé leur entre-
prise. Des documents avec photos
à l’appui mettaient à nu ces pra-
tiques de prédation. Il y avait du
matériel ferroviaire remorqué et
des centaines de pièces de
rechange neuves (bougies,
essieux, roulements, boîtes de rou-
lements, triangles de frein…)
importés à coups de millions de

dollars qui étaient laissées à l’air
libre, donc aux méfaits des intem-
péries pour qu’elles soient clas-
sées ensuite comme déchets fer-
reux et vendues à travers une filia-
le de la SNTF à un opérateur étran-
ger activant dans le domaine de la
ferraille.

Le préjudice causé à l’entrepri-
se se chiffre à des centaines de
millions de dollars. Les deux coura-
geux cadres à l’origine de la
dénonciation, rejoints par la suite
par deux autres ingénieurs de la
même entreprise, ont bénéficié de
beaucoup de sympathie de la
majorité de leurs collègues parmi
lesquels une majorité de simples
employés. Ceux qui ont permis que
cette affaire voit le jour n’ont pas
cédé aux pressions, intimidations
et autres chantages, dont l’amputa-
tion de près du tiers de leur salaire. 

Lors de sa visite, l’an dernier, à
Annaba, le ministre des

Transports, Amar Tou, s’est rendu
aux ateliers de la direction régiona-
le de la SNTF de Annaba sans que
le premier responsable de cette
entreprise ne soit du voyage. 

Devant l’anarchie qui régnait en
ces lieux, le ministre a prononcé
une phrase pour le moins énigma-
tique aux yeux des présents, dont
des journalistes. 

Il a textuellement affirmé :
«C’est très sale. Il faut nettoyer».
Phrase que d’aucuns n’ont pas
manqué de lier à la lettre de dénon-
ciation adressée au chef de l’Etat
concernant cette affaire de malver-
sations ayant éclaboussé cette
unité régionale de l’une des plus
anciennes sociétés du pays. Et
pour cause, des commissions d’en-
quête ont été dépêchées, certaine-
ment à l’instigation des services de
la présidence, pour mener des
investigations sur cette affaire. 

A. Bouacha

La sentence dans l’affaire dite «de la direction régiona-
le de la SNTF-Annaba» est finalement tombée hier, après
deux reports. Avant que le juge du tribunal de première
instance de Annaba ne prononce le verdict, l’affaire a été
mise en délibéré, lors de la troisième audience, tenue le 10
du mois d’avril en cours. 

AFFAIRE DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE LA SNTF-ANNABA

Des peines de 4 à 2 ans de prison ferme prononcées


